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3.2 Projet de renforcement de la filière aluminium 

Alucam, si elle peut disposer de plus d’énergie électrique, envisage le triplement 

de sa production à Edéa. Pour cela, dans un premier temps elle pourrait acheter 

une partie de courant produit par les projets de AES SONEL et Perenco (Kribi 

Power Development Plant), et porter sa production aux alentours de 120.000 

tonnes par an, au cours de prochaines années. 

 

Dans un deuxième temps, le Gouvernement et le groupe RIO TINTO (copropriétai-

re des installations à raison de 47 % chacun environ), ont signé en  octobre 2005 

une lettre d’intention par laquelle ils se disent prêts à envisager une extension 

considérable du système de production. Ce projet comprend la modernisation des 

installations actuelles (qui devrait permettre d’augmenter la product6ion de 

20.000 t/an) et la construction d’une extension (Alucam 2) qui pourrait produire 

environ 150.000 tonnes supplémentaires par an et porter la production totale à 

260.000 t/an). Ce projet comprend la construction par le groupe Rio Tinto  d’une 

nouvelle centrale électrique sur la Sanaga à Song Bengué (environ 350 MW). 

Cette usine dépend à son tour de la construction par l’Etat du barrage de Lom 

Pangar situé sur la Haute Sanaga qui devrait régulariser le débit du fleuve.  

 

Ce dernier projet ayant pris du retard, Alucam pourrait démarrer avec l’énergie qui 

serait produite par l’usine thermique à gaz envisagée à Kribi. En outre la lettre 

d’intention prévoir l’amélioration des infrastructures de transport entre vers le port 

de Douala (chemin de fer) et l’amélioration de la route. 

 

Ce projet aurait pour effet d’augmenter durablement les effectifs de l’usine de 

400 à 500 travailleurs24. 

 

Pour la région de Douala, la réalisation de ce projet, qui semble tarder un peu, 

entraînerait une amélioration de l’approvisionnement en énergie, l’augmentation 

importante du trafic portuaire aussi bien à l’importation d’alumine25 qu’à 

l’exportation d’aluminium. 

 

 

 

                                                      
24 Des services du Premier Ministre in « portail du Gouvernement »  
25 Au moins jusqu’à ce que l’exploitation des bauxites du Cameroun, situées pour l’essentiel 

dans la région Nord et Ouest et leur transformation en alumine soit réalisé, ce qui est une 
des hypothèses encore à étudier) 
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Le complexe futur de valorisation de l’alumine : 

6
Usine Alucam Edéa

Alucam 1 : 100 kt/an
Expansion Electrolyse

Alucam 2 : 150 kt/an

Construction  d’une centrale  300 MW – Nachtigal 
Ligne de transport d’énergie – 60 Km ( Réseau 
interconnecté sud)
Modernisation de l’électrolyse  20 Kt/a
Expansion d’électrolyse  de 150 Kt /a
Durée de construction 3 ans environ

Les retombées sont importantes:

• Investissements directs: 1200 Millions de dollars,dont     
500 millions pour la centrale de Nacthigal d’une capacité
initiale prévue de 300 MW et 30% de retombées au 
Cameroun

• Construction
Emplois chantier : 2000 à 3000  chaque année pendant la 
construction

• Opérations
Emplois permanents : ajout de 300 à 400, aux 750 
actuels 
Emplois indirects et induits  6000

• Achats de bien et de services incluant les matières 
premières et énergie
Achats annuels passeraient de 80 M $  à 250 M $ 

Mise en place d’une stratégie favorisant la 
participation d’entreprises locales

Alucam consommera 26% de l’énergie produite au 
Cameroun contre 35 % aujourd’hui

FICHE TECHNIQUE PROJET

 
 

5

Vue de lVue de l’’usine actuelle et simulation 3D de lusine actuelle et simulation 3D de l’’extensionextension

Nouvelle série d’électrolyseFonderie agrandie

 

Source ; ALUCAM 
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Comme le montre le schéma ci-dessus, il s’agit de la mise en place d’un système 

couvrant toute la moitié Sud du pays et qui renforcerait considérablement le pôle 

de croissance de d’Edéa et la zone économique de Douala. 

 

A plus long terme, la capacité pourrait être portée à 1.000.000 de tonnes /par an 

avec la construction d’une nouvelle usine à Kribi. 

 

On pourrait ajouter à ce grand projet, dans un domaine proche, l’intention de AES 

de créer sur le littoral camerounais une société visant l’approvisionnement énergé-

tique de toute la sous-région. 

 

 

3.3 Autres projets de mise en valeur de minerais 

Le Cameroun recèle des gisements de fer et d’autres métaux, qui, en raison de la 

montée de la demande et des prix, deviennent de plus attractifs. Des projets sont 

déjà en cours de montage pour l’exploitation et l’exportation du fer des Mamelles, 

proche de Kribi et d’autres gisements (fer, cobalt nickel) dans la région de Lomié 

dans la Province de l’Est. 

 

A part celui des Mamelles, qui est proche de Kribi, ces gisements sont éloignés 

des infrastructures et nécessitent des grands travaux pour l’évacuation des pro-

duits (voies ferrées, ou plus probablement pipe-lines).La société australienne 

SUNDANCE aurait levé un montant de 9,5 milliards  de $ pour effectuer ses opé-

rations de recherche et monter son grand projet. Elle est aujourd’hui à le recher-

che de financements pour passer à la réalisation.  

 

Ces projets, qui paraissent assez avancés et proches de leur mise en œuvre, sont 

des éléments déterminants, selon les études de faisabilité pour le succès du port 

en eau profonde de Kribi. 
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3.4 Le projet de port en eau profonde de Kribi 

3.4.1 Infrastructures prévues26 

Le vieux projet de créer un port en eau profonde à Kribi (Grand Batanga) vient de 

retrouver toute son actualité avec la création en été 2008, d’une direction chargée 

de sa réalisation. Le descriptif le plus complet des infrastructures prévues est 

celui qui a été établi dans l’étude de faisabilité technique et économique men-

tionnées en note. 

 

Il est vraisemblable que de nouvelles études pourront apporter des modifications à 

ce projet (il semble déjà que le site envisagé en 2005 sera légèrement changé 

pour sauvegarder la zone touristique de Grand Batanga). Toutefois, dans l’attente 

des actualisations futures le projet est composé des éléments suivants : 

> Une digue de protection « sud » perpendiculaire à la côte de 1700 mètres à 

moins 7 (hydro) ; 

> Une digue ouest de 1100 mètres, orientée vers le  Nord à – 9 mètres 

> Une darse portuaire de 1100 mètres sur 400 mètres, draguée à -16,5 mètre 

pour permettre le service de minéraliers de 100.000 tonnes et à -15 dans la 

partie conteneurs ; 

> Un terminal conteneur comprenant 700 mètres de quai -15 mètres et 29 ha  de 

terre plein de stockage ; 

> Un terminal pour e4xportation du minerai de fer de 300 mètres de long  à -16,5 

m et 12 ha de terre plein ; 

> Un terminal pétrolier  de 200 mètres de long et 7 ha de terre plein 

> Un terminal aluminium comprenant 200 mètres de quai à moins 12 mètres et 

11 ha de terre plein ; 

> Cet ouvrage considérable serait complété par des infrastructures routières (liai-

son avec l’axe lourd à Edéa) et ferroviaires (construction d’une voie ferrée du 

port à Edéa ; 

> Il est en outre prévu une zone commerciale et industrielle attenante au port. 

> La construction d’une centrale électrique pour l’alimentation du port et de la 

zone industrielle. 

                                                      
26 Etude BCEOM : « Etude de faisabilité du port en eau profonde de Kribi dans le cadre d’un 

partenariat public privé » Rapport de Synthèse, Décembre 2005  et BCEOM Rapports N° 
2 et 3 : »Etude de l’environnement économique et prévisions de trafic » et « Détermina-
tion des besoins en infrastructures portuaires » 
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3.4.2 Fonctions du port et trafic attendu 

Le port en eau profonde de Kribi est ainsi conçu pour assurer les fonctions suivan-

tes : 

> Exportation du minerai de fer ; 

> Importation d’alumine et exportation d’aluminium (destinée à l’usine d’Edéa ou 

selon certaines hypothèses à une nouvelle usine dans la zone de Kribi) ; 

> Importation de produits pétroliers ; 

> Débarquement et embarquement de conteneurs, avec l’ambition de devenir le 

principal port d’éclatement des conteneurs dans la zone d’Afrique Centrale. 

 

Il n’est pas prévu de port affecté aux exportations de bois, car on estime que les 

produits de la forêt, valorisés, seront exportés par conteneur dès l’ouverture du 

port. Il en va de même des vrac et marchandises diverses qui ne sont pas prévus à 

Kribi, sauf peut-être en conteneurs. 

 

L’étude du trafic de ce nouveau port et l’étude économique sont extrêmement 

légères27 et reposent sur des hypothèses devenues aujourd’hui très discutables et 

qui devront sans doute être reprises et précisées. 

 

Le trafic principal prévu par cette étude pour le port de Kribi est le suivant : 

> « Trafic généré par les projets industriels qui seraient implantés dans le hinter-

land du nouveau port ; 

> Une part du trafic de conteneurs ; 

> Une part des importations de produits pétroliers (dont la croissance peut justi-

fier une extension des installations actuelles à Douala) ; 

> Une part d’éventuelles importations de céréales ; 

> Une part des exportations de bois ; 

> Les exportations de « pelled feel » des projets de fer ; 

> Les exportations d’alumine si on met en valeur la bauxite du Cameroun et qu’on 

la transforme en alumine ; 

> Les exportations d’aluminium de la deuxième usine prévue à Kribi »28 

                                                      
27 BCEOM : « Etude de faisabilité du port en eau profonde de Kribi dans le cadre d’un parte-

nariat public privé » Rapport de Synthèse, Décembre 2005  et BCEOM Rapports N° 2 et 
3 : »Etude de l’environnement économique et prévisions de trafic » et « Détermination 
des besoins en infrastructures portuaires » 

28 BCEOM : Rapport 2 page 44. 
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Cette liste est assez peu en phase avec l’état actuel des projets, puisque, le projet 

d’exploitation du fer est encore dans sa phase préalable (constitution du tour de 

table), que le projet d’une nouvelle usine d’aluminium à Kribi ne figure pas dans 

le programme de ALUCAM, que la transformation de la bauxite  camerounaise, 

située loin dans l’ouest et Nord n’est pas encore à l’ordre du jour et restera hypo-

thétique tant que les problèmes de production d’énergie (et le prix de cette éner-

gie) ne sont pas durablement résolus . 

 

Le port de Kribi, s’il se réalise, sera donc orienté différemment des hypothèses 

que l’on pouvait faire en 2004-2005. 

 

La principale raison de faire un investissement aussi considérable, au niveau na-

tional serait de doter l’économie camerounaise d’un accès plus performant et 

moins cher au transport maritime. Il permettrait en effet à des navires plus grands 

d’aborder à Kribi, dans des conditions économiques nettement meilleures que 

celles rencontrées à Douala Le projet cible des porte conteneurs de 4000 EVP  et 

des navires au moins deux fois plus gros que ceux qui peuvent atteindre Douala. 

L’étude BCEOM estime que les frets maritimes seraient ainsi réduits de 10% ce 

qui paraît vraiment minime pour justifier un investissement aussi considérable. 

Ce n’est pourtant que si les nouveaux coûts de fret et de transport sont fortement 

abaissés (par exemple de 30 à 50%) au départ ou à destination de l’usine, que ce 

port en eau profonde pourrait avoir un effet net sur les exportations et sur les prix 

des produits importés. Un différentiel de cet ordre de grandeur serait un appui 

sensible à al compétitivité du pays et pourrait avoir des effets de croissance sur les 

activités exportatrices. 

 

Si comme on l’envisage dans l’étude BCEOM, le résultat économique est seule-

ment d’abaisser le coût du fret maritime de 10% (et de maintenir les frais et rede-

vances de passage au même niveau que celles de Douala), le port n’aura pas 

d’effet sur la croissance économique, Dans ce cas il pourra servir à exporter des 

minerais bruts, et modifiera la répartition du trafic, sans beaucoup influer sur le 

total. 

 

3.4.3 Répartition du trafic entre Douala et Kribi 

Malgré les conclusions plutôt lénifiantes de l’étude BCEOM, qui estime que le port 

en eau profonde n’aura que peu d’effet sur le port de Douala, qui continuerait à 

être exploité dans les mêmes conditions qu’aujourd’hui, on doit envisager dès 

aujourd’hui une autre hypothèse. 
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Le port en eau profonde sera à tous égards plus favorable pour les armateurs, car il 

offrira la possibilité d’utiliser des navires plus grands (4500 EVP au lieu de 2000 

EVP aujourd’hui), d’éviter des trajets compliqués pour aller alléger les navires en 

déchargeant partiellement dans d’autres ports, de permettre une manutention plus 

simple et moins coûteuse sur des terre-pleins plus grands et des dégagement plus 

faciles, et enfin d’ajouter des produits d’exportation (alumine, bois valorisé) sus-

ceptible de réduire le taux d’exportation de conteneurs vides. 

 

Il sera donc nécessairement plus compétitifs que celui de Douala (sinon pourquoi 

le faire ?) et drainera inévitablement une partie croissante du trafic du PAD. En 

principe les produits suivants devraient s’y transférer : les hydrocarbures, l’alumine 

et l’aluminium, la plus grande partie des exportations de bois scié et valorisé, une 

partie des importations de céréales et la plus grande partie des conteneurs (en 

plus de la fonction de transbordement de conteneurs  arrivant te repartant par 

bateau). Dans une hypothèse de croissance homothétique de l’économie de Doua-

la et de sa zone d’influence, la moitié au moins des produits débarqués à Kribi 

auront pour origine ou destination Douala, Seules certaines installations spéciali-

sées certains les installations maintiendront longtemps encore le trafic de Douala 

(par exemple les importations de clinker) ou de Limbé (importation de brut léger 

pour la SONARA et de clinker pour AFKO).  

L’activité du port de Douala se maintiendra donc encore plusieurs années après 

l’ouverture du port de Kribi, mais elle déclinera. Certains logisticiens prévoient 

même à terme l’abandon du dragage du chenal et la réduction du tirant d’eau, le 

port de Douala devenant ainsi nettement moins cher à l’exploitation pour les petits 

bateaux. 

 

L’économie de Douala aura alors à sa disposition deux ports concurrents, celui de 

Kribi pour les produits pondéreux et sensibles au coût du transport (destinations 

ou origine lointaine), et celui de Douala pour les marchandises de plus forte valeur 

ajoutée et de moindre tonnage, qui de toute façon ne justifient pas l’emploi de 

très gros bateaux (par exemple les exportations de bananes et d’ananas, etc). 

 

3.4.4 Effets à long terme sur la stratégie spatiale de Douala 

Beaucoup des effets de la construction et de la mise en activité du port en eau 

profonde de Kribi sur l’aménagement du Douala sont aujourd’hui encore hypothé-

tiques et dépendent de suppositions qui ne se vérifieront pas toutes à long terme. 

Les événements des dernières décennies, au Cameroun et ailleurs, ont bien mon-

tré la difficulté de faire des prévisions et de s’engager de façon ferme sur des 

visions d’avenir.  
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La question que ce projet pose à Douala n’est pas de savoir ce qui se passera s’il 

se réalise, ce qui n’est pas encore sûr, mais quelles mesures provisionnelles faut-il 

prendre aujourd’hui et demain pour garder une flexibilité d’adaptation suffisante 

après demain pour en optimiser les effets. 

 

Cette manière de poser les questions permet de définit un invariant : si le port en 

eau profonde se réalise, une partie du trafic de Douala va provenir par terre de 

Kribi, et une partie des marchandises sortantes vont quitter la ville, non plu sen 

direction du PAD mais en direction d’Edéa. Il y aura inévitablement un « retour-

nement » des axes de développement et celui qui sépare Douala et Edéa deviendra 

d’une importance décisive. Si on ajoute en outre que c’est aussi le long de cet axe 

que se situeront à long terme, les grandes lignes de transport d’énergie, un nouvel 

aéroport et peut-être d’autres grands équipements structurants, on voit qu’il est 

indispensable aussi longtemps qu’on est dans el doute sur les effets de ces réali-

sation, de sauvegarder l’espace le long de l’axe et de le mettre à l’abri de toute 

occupation anarchique et incontrôlée du sol. Il s’agit en effet là de ce qui pourrait 

devenir l’axe structurant principal du pays et cela serait un gaspillage inconsidéré 

que de le laisser occuper par de l’habitat populaire, par exemple. 

 

Ce risque est aujourd’hui grand, d’autant plus que ce territoire se trouve dans un 

autre département et n’est plus sous l’autorité de la CUD.  

 

Il faudra donc une action décidée et concertée avec le MINDUH pour rendre im-

possible toute urbanisation de ce secteur pendant le temps nécessaire à la 

conception finale des aménagement périphériques du port de Kribi, c'est-à-dire 

pendant au moins 10 ans. 

 

 

3.5 Les projets concurrents 

3.5.1 Pointe-Noire et le projet de chemin de fer transcongolais 

Le port de Pointe Noire, qui dispose déjà d’un tirant d’eau important se trouve à 

bine des égards dans une situation comparable, mais moins favorable que celle de 

Douala. C’est une ville animée principalement par l’activité d’exploitation pétroliè-

re,  au débouché d’un pays sous-peuplé, producteur de  bois, auquel le port est 

relié par une ligne de chemin de fer et une route en très mauvais état. 
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Les bonnes conditions maritime et le site du port de Pointe Noire  ont aussi fait 

envisager aux Autorités congolaise la possibilité d’en faire une grand port régional 

et notamment le port d’éclatement des grands porte conteneurs, qui ne manque-

ront certainement pas, dans quelques années, d’assurer le trafic avec l’Extrême 

Orient. Si un tel projet se réalisait, avant celui de Kribi, il est certain qu’il rendrait 

impossible l’aménagement d’un second port à conteneurs sur la côte de l’Afrique 

centrale. Dans ce cas, le port de Douala continuerait à être le seul point d’0entrée 

dans le territoire national. Le point faible de l’espace économique de Pointe Noire 

a toujours été la faiblesse des infrastructures de transport vers sa capitale et vers 

l’ensemble du pays. La route et la voie ferrée sont en mauvais état, les frais de 

transport élevés. Ce handicap naturel a encore été renforcé il y quelques années 

par les turbulences politiques qui en faisaient un trajet peu sûr, incapable 

d’assurer un trafic régulier.  

 

Actuellement, le Gouvernement envisage, avec l’appui de la Corée du Sud et la 

Malaisie (CMKV, Consortium Malaisie Korea Congo), la réhabilitation de la voie 

ferrée existante jusqu’à Brazzaville, puis son prolongement en direction de Djam-

bala, dans un premier temps, puis de Ouesso sur les rives de la Sangha. Actuelle-

ment dans une phase d’étude qui devrait se terminer en 2009, ce projet pourrait 

être achevé en 2014. Il s’étend sur environ 1000 kilomètres de Brazzaville à 

Ouesso, Pour rentabiliser cet ouvrage onéreux le consortium prévoit de créer tout 

un réseau d’activités structurantes dont une véritable filière des corps gras29, la 

mise en valeur de minerais et la transformation du bois. 

 

Ce projet ferait de Pointe Noire le port d’exportation de tous les produits du 

Congo, et notamment de l’important volume de bois des forêts du Nord, de mine-

rais et de produits issus de l’huile de palme. 

 

Il est difficile de se prononcer déjà sur la faisabilité économique de ce projet 

géant. Ses effets pour la ville de Douala seraient cependant limités, car il détour-

nerait inévitablement vers Pointe Noire le flux des bois de l’Ouesso et peut-être de 

la Centrafrique (si comme c’est probable les routes vers le terminal du chemin de 

fer étaient améliorées, ce qui n’a pas d’intérêt aujourd’hui).  

 

L’ouverture de cette ligne aurait donc, à long terme, des effets limités sur la ville, 

mais le port reste très concurrent du projet de port en eau profonde de Kribi, et 

réduirait ce dernier à la fonction de minéralier.  

                                                      
29 La Malaisie est déjà l’un des premiers producteurs mondiaux d’huile de palme. 
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3.5.2 Libreville et le transgabonais 

Le réseau gabonais de transports est relativement récent et il n’est pas prévu de 

grands travaux d’extension, à notre connaissance. La concurrence avec Douala est 

faible, car les deux hinterland sont bien délimités et il n’y a guère d’avantage à un 

port par rapport à l’autre.  

 

Les transports terrestres entre le deux pays sont aujourd’hui limités, et le trafic est 

plutôt favorable au Cameroun, qui ravitaille le Gabon en produits vivriers frais. Sur 

le plan industriel les relations exportations sont presque nulles et c’est, là aussi  

plutôt le Cameroun qui vend au Gabon, sous industrialisé.  

 

Le seul endroit où les deux itinéraires (gabonais et camerounais pourraient entre 

en concurrence est la zone minéralière de la zone frontalière (Lomié-Ngoïla au 

Cameroun ; Belinga au Gabon) si l’axe  sud camerounais était réalisé, ce qui n’est 

pas probable avant longtemps. 

 

L’ouverture d’une route côtière entre Douala, la Guinée Equatoriale et la Gabon 

fait partie des grands projets, mais sa réalisation est toujours différée par des 

contentieux politique (entre le Gabon et la Guinée Equatoriale). Sincèrement, il ne 

semble pas que cet ouvrage réponde à un besoin important, car la zone est sous 

peuplée et les produits à échanger sont rares. Il est donc vraisemblable qu’il reste-

ra encore longtemps à l’Etat de projet.  

 

3.5.3 Lagos et l’itinéraire nigérien 

Les itinéraires nigérien et camerounais vers le Tchad ne sont guère reliés entre 

eux, il n’y a donc pas encore  de concurrence entre le port de Douala et celui de 

Nigeria à l’heure actuelle. 

 

Les deux hinterlands n’entrent en concurrence que dans la partie Nord et cette 

concurrence se fait de façon frauduleuse, par la contrebande de produits pétroliers 

et industriels du Nigeria vers le Cameroun. Ce flux est important et les différen-

tiels de prix, favorables au Nigéria, rendent la vie dure à certaines industries ca-

merounaises. 
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Cependant, les itinéraires au départ du port de Douala vers le Tchad et la RCA, se 

renforcent et sont aujourd’hui bitumés. Ils permettent de desservir directement le 

Tchad et, en utilisant les voies traversières  au Nord de Garoua, la RCA. . Ces 

itinéraires sont actuellement peu compétitifs en raison des tracasseries adminis-

tratives et policières sur le territoire nigérien et de l’insécurité récurrente dans 

certaines provinces. 

 

3.5.4 Malabo 

Le projet de port en eau profonde et de terminal de conteneurs à Malabo, dont on 

ne connaît pas les probabilités de réalisation ni le « business plan » est un projet 

concurrent du port de Kribi. Celui des deux qui sera opérationnel le premier rendra 

le second inutile.  

 

Pour le port de Douala,  Malabo ne modifierait pas la situation géoéconomique, 

car c’est un port insulaire dépourvu de hinterland.  

 

Par rapport au port de Kribi, qui aura tendance à soulager celui de Douala d’une 

partie de son trafic à destination du Cameroun et des pays voisins, le port de Ma-

labo s’il devenait la plaque tournante régionale pour les conteneurs, augmenterait 

le trafic de Douala, car il serait obligé vu sa position insulaire, de tout réexporter 

par voie maritime vers les mêmes destinations. Il aurait ainsi pour effet 

d’augmenter à long terme les problèmes liés au chenal et à l’enclavement du site 

portuaire doualais. 

 

3.5.5 Conclusions sur les grands projets futurs 

Les grands projets futurs dans le hinterland ou dans les pays concurrents ne sont 

pas de nature à modifier sensiblement l’orientation ni le volume des flux qui se 

dirigent vers le littoral camerounais. La géographie de l’Afrique Central, qui est 

dans sa plus grande partie sous-peuplée, est constituée de bassins unissant un 

port et son arrière pays, isolés les uns des autres et pratiquement sans liaisons 

terrestres entre eux. Ce sont des espaces économiques « captifs » dépendant d’un 

seul point de contact avec le reste du monde.  
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L’aspect positif de cette organisation territoriale est que chacun (et notamment le 

hinterland de Douala, malgré les difficultés que rencontre son port) est protégé de 

la concurrence et de s « empiètements » des espaces économiques voisins. 

L’aspect négatif est qu’il est extrêmement difficile à une ville de s’élever à un 

niveau économique régional (au sens des Nations Unies, c'est-à-dire couvrant 

plusieurs pays) ou international. 

 

Ces caractéristiques s’appliquent exactement au Cameroun et la croissance éco-

nomique de Douala est complètement dépendante de celle de l’espace national. 

Les apports du Tchad et de la Centrafrique sont modestes, car il s’agit 

d’économies peu développées. Cela explique à la fois la résistance de Douala aux 

fluctuations conjoncturelles mais aussi le rythme modéré de sa croissance. 

 

Le seul facteur qui sera vraiment significatif pour la ville est la construction du 

port de Kribi, avec lequel elle devra inévitablement partager les produits de la 

croissance. Cette concurrence probable sur les produits pondéreux et l’exportation 

du bois devrait engager Douala à développer une stratégie de transition de 

l’industrie vers les services au niveau national et surtout international. En effet, 

dans ce secteur d’activité, les flux sont immatériels et les limites des hinterlands 

traditionnels peuvent être plus facilement franchies. 
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4. CONCLUSIONS SUR L’ECONOMIE FORMELLE ET 

ESQUISSES DE STRATEGIES

4.1 Un bilan peu satisfaisant 

4.1.1 Un espace économique captif assure une croissance stable mais 
modérée 

L’espace économique de Douala, son arrière pays, est constitué par le Cameroun 

la Centrafrique et le Tchad qui dépendent exclusivement d’un port sur le littoral 

Camerounais. Cet ensemble évolue lentement, sur ses activités traditionnelles et 

assure à la ville un secteur moderne industriel et de services solide durable mais 

en faible croissance. De manière plus ou moins formelle, le géant nigérian joue un 

rôle important dans l’économie de la ville, rôle qui se concrétise par la présence 

d’une importante colonie nigériane qui sait très bien s’intégrer au contexte came-

rounais. 

 

Cet espace économique est plutôt mal mis en valeur actuellement : des gisements 

de minerai connus depuis longtemps (fer, bauxite, nickel, or)  sont restés jusqu’ici 

inexploités, faute de demande sur le marché mondial. Une partie d’entre eux  

deviennent aujourd’hui rentables, notamment en raison de la très forte demande 

de matières premières de la Chine et de l’Inde. Leur exploitation pourrait augmen-

ter la création de valeur dans le hinterland de Douala et assurer une nouvelle 

croissance aux activités modernes de la métropole économique du Cameroun. La 

même pression de la demande mondiale est perceptible sur les marchés des pro-

duits agricoles tropicaux, mais avec une plus faible intensité. Les cultures de 

rente, qui étaient à la veille de la faillite il y a quelques années pourraient retrou-

ver un second souffle, et alimenter une activité beaucoup plus intense et rentable, 

mais à condition que leur mise en valeur soit drastiquement modernisée, ce à quoi 

la paysannerie traditionnelle et archaïque s’oppose encore.  

 

Dans ces conditions, le Cameroun et la région de Douala ont un assez fort poten-

tiel de croissance, mais comme cette croissance est tirée par la consommation 

intérieure, elle est conditionnée par la mise en valeur du pays en général, et 

échappe largement aux initiatives de la ville et de ses entreprises.  



 

Urbaplan-0828-5.2.2009  106/116 

Les projets d’infrastructures en cours ne sont pas de nature à améliorer la situa-

tion concurrentielle de Douala de façon substantielle s’ils ne sont pas accompa-

gnés de projets économiques puissants et novateurs dans toute la zone 

d’influence. Or comme on l’a vu dans les pages précédentes, si les études relati-

ves au port en eau profonde, aux aménagements routiers et aux axes sont assez 

avancées, seul les projets d’ALUCAM et de CAM IRON sont à un stade 

d’avancement évolué. Les autres sont encore des intentions que des projets, voire 

des désirs ou des hypothèses plus que des intentions (mise en valeur des gise-

ments du Nord et de l’Ouest, par exemple, dont on parle depuis des décennies 

sans que le dossier n’avance).Dans ces conditions, la visibilité que l’on peut avoir 

des perspectives économiques de Douala et de son arrière pays est inévitablement 

retreinte, et les intentions de développement ne forment pas un ensemble crédi-

ble, susceptible d’orienter les anticipations des investisseurs privés.  

 

L’analyse des éléments objectifs et de la perception d’opérateurs économiques 

donne l’impression que la ville est consciente de son potentiel important, mais 

reste dans l’expectative d’éléments et d’interventions extérieures qui rendraient ce 

potentiel exploitable. 

 

Le remède à cette solution serait de mettre en place, entre la ville, les opérateurs 

économiques et l’Etat une stratégie commune, et d’en tirer un plan d’action à 

court et moyen terme qui soit connu, consensuel et crédible. L’actuelle étude 

pourrait amorcer ce processus en ouvrant un espace de discussion entre les mi-

lieux intéressés et en préparant un certain nombre d’axes qui devraient être l’objet 

de décisions consensuelles et d’engagements réciproques des divers intervenants. 

 

Elle suppose une collaboration d’une autre nature que celle qui existe entre les 

organes de l’Etat et ceux de la CUD et la mise en place simultanées des mesures 

de décentralisation fixées par la loi (mais pas encore appliquées) et de déconcen-

tration (pour donner une autonomie de discussion de projets d’engagements aux 

services provinciaux des Ministères). L’expérience d’autres pays montre au-

jourd’hui clairement que cette stratégie issue de la région est une des conditions 

du succès pour un programme de développement. Dans la région de Douala, de 

nombreux projets (par exemple le pont du Wouri et les études des entrées Est et 

Ouest de la ville montrent clairement l’absence d’une approche commune et les 

retards de réalisation qui se chiffrent en dizaines d’années ne sont pas tous impu-

tables au manque de moyens, mais à l’absence d’accord profond de tous les inté-

ressés sur les modalités de mise en œuvre.  
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4.1.2 Le secteur moderne et formel est aujourd’hui incapable d’assurer 
une croissance suffisante à l’agglomération. 

Les chapitres précédents ont montré clairement les causes de la faible croissance 

du secteur moderne à Douala. Pendant les derniers 5 ans, il est peu probable que 

le secteur industriel ait créé plus de mille emplois nouveaux par an. Le secteur 

des services est un peu plus dynamique, mais globalement les emplois formels ne 

représentent que 30 à 35% des emplois de l’agglomération. Comme le montre le 

tableau suivant, construit en compilant diverses sources d’informations, l’offre 

d’un travail assurant une rémunération décente est encore très insuffisante à 

Douala. 

 

Tableau 16:  Données générales de l’emploi à Douala (hypothèse haute)  

Pop totale Province du Littoral 2'454'000

    

Pop totale de Douala agglo           (Hypothèse Urbaplan) 2'000'000

Pop 10 à 64 ans                          (1) 1'540'000

Pop active totale                          (2) 940'000

Chômeurs définition élargie           (17%) 160'000

    

Actifs occupés  780'000

Secteur formel 200'000

    Public et parapublic 50'000

    Privé 150'000

    

Secteur informel                         (3) 580'000

   dont secteur agricole 20'000

   dont informel non agricole 560'000

1)  77 % de la pop en âge de travailler EESI 

2)  61% EESI 

3)  environ 75 % de l'emploi total 
Source : monographie provinciale 

 

Il est certain que ces données ne sont que des ordres de grandeurs, mais elles 

sont cohérentes entre elles et mettent en évidence le fait qu’une partie importante 

de la population tire sa subsistance du secteur informelle, où les rémunérations 

sont très basses. 

 

Ce constat explique en grande part les difficultés que rencontre la ville (réseaux 

dégradées, prédominance de l’habitat insalubre et sous équipée, permanence de 

la pauvreté, indiscipline urbaine et insécurité). 
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Le problème actuel est d’éviter que se boucle un cercle vicieux entre la pauvreté, 

la dégradation du cadre urbain et le découragement de l’investissement privé 

national (l’investissement privé international (IDE) est déjà au plus bas dans la 

zone.  

 

La stratégie a développer devra considérer cet objectif comme sa première priorité 

et pérenniser les progrès fragiles observés au cours des dernières années au niveau 

de l’économie, mais pas encore perceptibles au niveau des ménages pauvres. 

 

 

4.2 Eléments à discuter dans un  cadre stratégique commun : 
Etat, Opérateurs économiques et CUD 

4.2.1 Elaborer une stratégie dans une situation d’incertitude 

Il y a peu de prévisions fiables dont on puisse tirer une vision réaliste et crédible 

des intentions de l’Etat en matière d’aménagement du territoire.  

 

Il faudra donc travailler, pour Douala, sur la recherche des éléments invariants, 

qui gardent leur pertinence dans toutes les hypothèses d’avenir pour établir un 

programme à moyen terme (2015), et ensuite faire un travail de coordination avec 

les services concernés pour le plus long terme (sans oublier le cynique  «  à long 

terme nous serons tous morts » et se concentrer sur ce qu’on peut faire avant) 

pour améliorer la situation et l’infléchir vers des perspectives acceptables. 

 

Il faut donc faire le point sur les scénarios réalistes vers 2015 et 2030. 
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4.2.2  Pour 2015, se mettre impérativement à niveau sans compter sur 
des bouleversements au niveau national ou régional 

Si on considère l’état des projets et de la planification, pour 2015 on peut espérer 

au mieux : 

> L’achèvement du deuxième pont sur le Wouri (le financement n’est pas encore 

trouvé) et on semble revenir sur l’hypothèse peu réaliste d’un contrat BOT pour 

un pont à péage (à côté de l’ancien pont qui resterait gratuit). Ce pont améliore-

ra singulièrement la capacité de franchissement30 en venant de l’ouest et de-

vrait faciliter les exportations de produits agricoles par le port de Douala. Ce 

pont entraînera évidemment une charge supplémentaire sur le réseau urbain 

surtout sur la branche nord (pont sur le Wouri, Ndokoti, Nialla Voyageurs-Yassa-

axe lourd) qui est l’accès naturel vers les zones industrielles et la liaison entre 

les ZI de la rive droite et de la rive gauche-. Cet itinéraire garderait toute son uti-

lité si le port de Kribi est construit, car c’est le seul itinéraire terrestre reliant 

kribi à l’Ouest avant la route Yaoundé Bafoussam. 

> La construction de la centrale électrique de Kribi (avec son annexe à fuel lourd 

sur la Dibamba), qui devrait supprimer le problème de la production insuffisante  

d’énergie électrique et remettre la pression sur les réseaux de distribution. Cet 

ouvrage, s’il est suivi d’un réseau de distribution amélioré devrait augmenter la 

compétitivité et supprimant le coût des délestages à Douala. A Edéa ce projet 

permettrait de porter la production d’aluminium jusqu’à 120.000 tonnes/an. 

> Les activités de chantiers navals et la cimenterie de Limbé seront en fonction. 

 

A la même époque (2015) l’agglomération pourrait avoir atteint 2.500.000 habi-

tants. 

 

Hors de Douala, le port en eau profonde ne sera probablement pas encore pleine-

ment opérationnel et ses effets sur l’activité du port de Douala à peine percepti-

bles. Toutefois il ne reste que 6 ans à la ville pour se préparer à cette concurrence 

et pour se mettre à niveau. 

 

Conclusions pour la stratégie 2009-2015 

Jusqu’en 2015 l’effort devra porter surtout sur la « *mise à niveau* de 

l’agglomération, la maîtrise de la croissance des quartiers d’habitat non réglemen-

taire, les plans directeur d’urbanisme et des plans sommaires d’urbanisme dans 

les quartiers d’extension spontanée.  

 

                                                      
30 Si l’ancien pont, dont le confortement donne bien des soucis, résiste au-delà de 2015. 
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Le grand problème pour cette période est que l’on ne déborde pas du site originel 

et qu’on ne laisse pas la ville s’étendre de l’autre côté de la Dibamba sans savoir 

exactement comment on veut le faire. Il y a aujourd’hui trop de projet désordonnés 

et contradictoires que l’on envisage hors du site (dépôts d’ordures, zones indus-

trielles, nouvel aéroport, stade,  zones d’habitat modeste, etc.) dans la plus grande 

incohérence) tandis qu’une occupation spontanée est nettement perceptible le 

long de l’axe lourd.  

 

Pendant la même période, hors de Douala, il faut définir les fonctions de Limbé, 

Edéa et Kribi, et mettre en œuvre une politique de mise à niveau et d’organisation 

des espaces urbains et des zones d’activité dans ces villes. Kribi, notamment est 

un vaste village discontinu où toutes les vocations et le tourisme s’entremêlent et 

se détruisent mutuellement. 

Dans la perspective 2015 les problèmes de Douala resteront ceux de 

l’aménagement urbain (ce qui ne rend pas optimiste sur la possibilité de trouver 

des solutions)31. 

 

Si on admet que la loi sur l’urbanisme et les lois sur la décentralisation seront 

mises en  vigueur avant 2015, les poids de cette mise à niveau devrait reposer un 

grande partie sur les collectivités territoriales, mais les ressources de l’Etat relati-

ves aux compétences transférées devraient aussi être transférées aux communes et 

communautés urbaines. 

 

Les objectifs du MINDUH sont exprimés en une longue série d’actions parmi les-

quelles il sera nécessaire de choisir celles qui sont prioritaires pour Douala au 

cours des prochaines années. 

                                                      
31 Dans la stratégie de développement du MINDUH il n’y a aucun chapitre relatif à 

l’urbanisme.   
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Le logigramme des actions prévues par la stratégie du MINDUH est reproduit ci-

après :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans cette esquisse, on voit les éléments essentiels de la stratégie mais pas en-

core les moyens de les réaliser. Pour ce qui nous concerne, les actions seront à 

sélectionner dans la partie droite du graphique (mesures contribuant à atteindre 

l’objectif « le développement économique des villes est renforcé »). La stratégie 

CDS devrait être l’occasion d’élaborer un cadre de planification consensuel entre 

le MINDUH le MINEPAT et la CUD avec le transfert des moyens et compétences 

prévu dans les lois en vigueur sur l’urbanisme et sur la décentralisation. 
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Au stade actuel ces actions peuvent se résumer pour la période 2009-2025 à : 

> Améliorer la productivité et baisser les prix du port de Douala (action en cours à 

continuer). (Qui en prend la responsabilité : Etat ou CUD ?) 

> Améliorer les conditions de transports à travers l’agglomération pour ses habi-

tants et pour le trafic de transit (entre le port d’une part, et les deux ponts sur la 

Dibamba et le Wouri). Améliorer les conditions de transport vers les zones indus-

trielles existantes et créer de nouvelles zones dans des conditions d’accessibilité 

optimale (à partir du port et vers l’intérieur du pays) (Nécessité de coordonner 

les rôles du MINDUH, de la Direction de l’Equipement et de la CUD au niveau 

de la conception des ouvrages, de leur financement, de leur exploitation et de 

leur maintenance) 

> Faciliter la création de zones d’activités tertiaires et commerciales au niveau 

national et sous régional. créer un quartier central (à Bonanjo sur les terrains 

publics actuellement occupés par les restes de la cité coloniale allemande).  

(Obtenir une accord entre MINDAF, MINDUH,  CUD pour au moins mettre fin au 

gaspillage inconsidéré qui résulte du remplacement de constructions obsolètes 

par des constructions désordonnées réalisées au fur et à mesure des initiatives 

sans cohérence et sans plan d’ensemble, et ce sur un des rares terrains dont 

l’Etat à la maîtrise totale) : 

> Est-il possible de créer des voiries de type urbain (avec trottoirs, places de par-

king et lampadaires, et éventuellement quelques agréments comme des arbres 

ou des arcades) pour distinguer le centre ville des quartiers périphériques. (Si 

oui où et par qui?). 

> A côté de ces actions destinées à améliorer la compétitivité de la ville pour les 

activités économiques, il faut aussi définir un programme d’action visant à amé-

liorer les conditions de vie de la population et particulièrement des pauvres. 

(Rétablir la qualité des services urbains et lutter contre le désordre urbain et 

l’insécurité.). 

> Peut on imaginer une action de reprises du contrôle de l’accroissement des 

quartiers sous intégrés ?  (Mettre en  cohérente et rendre réalistes les politiques 

du MINDUH ; du MINDAF et de la CUD). 
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4.2.3 Au delà de 2015 : la possibilité d’adapter le réseau de villes du Sud 
à une nouvelle infrastructure nationale 

Ce n’est qu’à partir de 2015, au mieux, l’on pourrait envisager une stratégie vrai-

ment nouvelle pour la façade littorale camerounaise. Deux éléments sont sûrs à ce 

moment : 

a) les échanges internationaux seront plus importants qu’aujourd’hui et porteront, 

de plus en plus sur des produits semi-manufacturés. Cette évolution porte une 

possibilité de développer les activités de valorisation au Cameroun et « d’allonger 

les filières » notamment dans l’agro-industrie, (y compris le coton) et l’aluminium  

Cette tendance se dessine déjà aujourd’hui avec les projets envisagés dans les 

filières bois, café et cacao. Elle ne fera que se renforcer, si les conditions de 

transports maritimes sont bonnes. 

 

b) Les bateaux seront toujours plus grands et plus spécialisés, et le transport par 

conteneurs s’étendra encore à d’autres produits. Aujourd’hui cette tendance est 

déjà perceptible dans la filière bois, dont les produits semi manufacturés sont 

expédiés de plus en plus par conteneurs. La situation de Douala n’est pas favo-

rable pour s’adapter à cette évolution car le tirant d’eau du chenal ne pourra pas 

être dragué au-delà de 8 mètres (au mieux). 

 

Dans cette perspective, les éléments suivants pourraient se produire : 

> Mise en service d’un port en eau profonde (probablement à Kribi ?) qui pourrait 

accueillir un certain nombre des fonctions du port de Douala et décharger celui-

ci pour d’autres fonctions plus « urbaines ». Les activités qui pourraient être 

transférées sont en gros : 

- L’exportation de bois (la plus grande partie vient par camion des forêts de 

l’Est et du Sud et peut être facilement dirigée vers d’autres ports notamment 

Grand Batanga) ; 

- L’importation d’alumine et l’exportation d’aluminium (aussi par Grand Batan-

ga) ; 

- L’exportation de bananes et autres produits agricoles (plutôt par un port à 

l’Ouest qui éviterait de traverser Douala (ou par une rocade au niveau de 

Loum Yabassi Edéa Kribi. 

> En outre des trafics nouveaux pourraient s’ajouter : 

- Les trafics minéraliers (fer et bauxite, s’il continue à avoir un sens d’exporter 

de la bauxite et d’importer de l’alumine ce qui ne paraît pas très sûr). Le fer 

est difficilement compatible avec un port polyvalent par les tonnages et les ti-

rants d’eau nécessaires et pourrait avoir un terminal dédié). 
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- Le trafic de conteneurs, surtout pour l’éclatement et le tri, car les entrées et 

sorties du Cameroun ne justifieront pas, à elles seules, le recours à des supers 

navire de 4000 à 6000 « boites ») Il faut donc voir s’il y a la clientèle pour un 

port d’éclatement traitan1 million de conteneurs par an à l’entrée et à la sor-

tie, soit environ 2500 transbordements de conteneurs EVP / jour32. 

 

En termes stratégiques cela ne modifiera pas sensiblement  la stratégie pour  

Douala, mais fortement celle des autres villes de la région. Sur ce trafic entrant 

par Kribi ou sortant par ce port, on peut estimer que 65% resteront dans la région 

métropolitaine de Douala, 25 % iront vers Yaoundé et l’intérieur du Cameroun et 

10% vers le Tchad et la RCA. Le problème vital à résoudre si on fait un port en 

eau profonde sera donc d’acheminer les marchandises de et vers Douala, à bas 

prix, pour ne pas asphyxier l’économie motrice du pays 

 

Si le port en eau profonde peut être réalisé à Kribi, avec les réseaux terrestres 

nécessaires, Edéa deviendra une vraie plaque tournante et pourra se développer 

comme une ville industrielle et commerciale importante au point de jonction des 

deux axes économiques majeurs. 

 

Conclusions pour la stratégie 2015-2030 

Pour Douala, le long terme confirme en tout points la stratégie du moyen terme : 

améliorer les conditions de fonctionnement interne et la compétitivité du milieu 

pour favoriser des activités à plus haute valeur ajoutée, notamment en essayant de 

renforcer le rôle de Douala dans les services au niveau international. 

 

L’amélioration des conditions de vie et de la compétitivité de l’agglomération sera 

d’autant plus nécessaire que le trafic du port de Douala pourrait décliner sérieu-

sement. Dans ce cas il y a un risque certain qu’un certain nombre d’activités de 

transformation (notamment des produits primaires) se déplacent vers le nouveau 

port (filières du bois, de l’agroalimentaire, de l’aluminium. Douala devra donc 

améliorer son attractivité résidentielle et tertiaire et développer ses activités de 

commerce international et de place financière  Dans une certaine mesure la ré-

duction des activités portuaires si elle se réalise, libérera le « front de mer » pour 

d’autres formes plus urbaines d’occupation du sol. 

 

                                                      
32 C'est-à-dire arrivant par gros porte conteneurs, débarqués sous douane, triés et rembar-

qués sur les bateaux plus petits pour être distribués dans les autres ports de la sous ré-
gion. 
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Pour les autres villes, dans la perspective optimiste c’est une révolution totale. Si 

le port choisi se réalise dans la région de Kribi, il faudra remédier à la très grande 

faiblesse des équipements de cette localité.  

 

Pour Edéa, la construction de l’usine à gaz de Krini et celle du barrage de Lom 

Pamgar et de celui de Nachtigall (qui pourraient entrer en fonction vers 2015 si 

tout va au mieux) vont probablement relancer la production d’aluminium. Le projet 

de porter la capacité de 100'000 à 250'000-300.000.tonnes/an devrait être 

accompagné d’une reprise de la planification urbaine, des infrastructures et de 

l’urbanisme dès maintenant. Il serait en tous cas utile de constituer dès mainte-

nant les réserves foncières nécessaires et d’interdire toute immatriculation de 

terrains coutumiers jusqu’à ce qu’on y voie plus clair. En effet, si le port en eau 

profonde se réalisait à Kribi,  Edéa serait idéalement positionnée pour devenir une 

grande  ville régionale à fonctions multiples et assumer un rôle moteur dans la 

région. 

 

Si le port en eau profonde se localisait à Limbé, son rôle serait moins sensible et 

moins structurant, car ni le trafic minéralier ni le bois ne viendront à ce port. Il 

faudrait donc se contenter de l’éventuelle fonction d’éclatement de conteneurs 

pour justifier un port en eau profonde et à priori la situation par rapport aux 

grandes lignes maritimes n’est pas très favorable. Il s’agira donc principalement  

d’un port d’éclatement et de regroupage vers les destinations sous régionales et la 

rentabilité économique ne paraît pas a priori être facile à trouver seulement avec 

les produits agricoles, Par contre Limbé eau profonde devrait assez rapidement 

supplanter le PAD de Douala et exiger une amélioration drastique des transports 

terrestres vers la grande ville. Le prolongement du chemin de fer et la construction 

d’une autoroute pour se raccorder au réseau du centre deviendraient alors des 

objectifs prioritaires. 
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Comme on le voit, pour le long terme, le problème principal sera d’amener les 

principaux acteurs et notamment les Ministères, à produire un plan cohérent et 

intégré des aménagements envisagés et planifiés et de la répartition des responsa-

bilités et des engagements. Actuellement, à notre connaissance, seul el projet de 

port est décidé. Les projets de production énergétique indispensables sont encore 

au stade des études et des discussions sur le financement et la prise en charge. 

Les projets de construction de la voie ferrée et le renforcement de la route sont 

évoqués par l’Autorité portuaire, mais pas endossés ni réellement pris en charge 

par les Ministères compétents. Les projets de développement et de mise ne valeur 

des minerais, dont dépend de la rentabilité du port de Kribi sont mentionnés à 

juste titre par le projet de port, mais sont au début des études par les entreprises 

concernées. Sur cette période de planification, qui commence dans 6 ans seule-

ment, il y a beaucoup d’idées mais peu ont déjà atteint le stade de la crédibilité 

qui pourrait inciter les acteurs à prendre des décisions positives fondées sur cet 

énorme projet de développement territorial. 
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